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BONNES FEUILLES 
Chaque jour des atteintes à L'environnement sont dénoncées, 
mais il est beaucoup plus rare que cette dénonciation prenne la 
forme du constat exhaustif d'une pratique administrative dévoyée 
de ses fins. Si un tel constat est si rare, c'est qu'il nécessite à la 
fois des compétences techniques et juridiques, et d'y consacrer 
un temps important. 
Un militant compétent a pu consacrer de longs mois à suivre 
les dossiers, à les analyser et à rédiger ce qui ressemble bien à 
un réquisitoire contre une pratique indéfendable, celle qui vise 
à L'approbation quasi systématique des demandes de création, 
régularisation, extension et dérogation des installations classées 
d'élevage hors-sol. 
La défense de L'administration existe pourtant et mérite d'être 
connue : le seul moyen de faire respecter la loi par les pollueurs 
serait de leur accorder quelques avantages, extension de leur 
activité par exemple. Ce qui se traduit, dans de nombreux cas 
par des nuisances supérieures, même si formellement, le dossier 
parait plus régulier. 
Seulement, cette pratique administrative, si bien illustrée par 
le Comité départemental d'hygiène d'Ille et Vilaine, es t en 
contradiction avec d'autres actes de L'administration elle-même : 
arrêtés préfectoraux, a vis des services de san té, a vis des 
communes . . .  
Ce constat et cette analyse dus à Jean-François Piquot, forment 
un ouvrage de 400 pages titré : 2 4  M OIS D E  FO N CTIO N N E M ENT 
D U  CDH D'I LLE  ET VI LAI N E, OU L E  TE M PS D U  TAN G O. 
Nous en p u b li o n s  q u e lques  pages très révé latrices et nous 
consei l lons  à ceux qui ve u le n t  a p p rofo n di r  ce d o s s i e r  de 
com m ander l'ouvrage { 1 3 5  F port co m p ri s) au 
Comité de défense des 4 canto n s  
L a  Chevalerais 
3 5380 Maxent 
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Au final, parce que ce travail a été conçu, réalisé sans volonté a 
priori d'aboutir à certaines conclusions fixées par avance, il nous 
est apparu qu'une réforme en profondeur des enquêtes publiques 
relatives aux installations classées agricoles s'avérait plus que nécessaire 
- indispensable - sous peine d'un désintérêt voire d'un rejet compré­
hensible des municipalités et du public à l'égard des enquêtes à venir. 
Certes, les éleveurs ne cessent de répéter que cette production 
est essentiellement tournée vers l 'export, mais les nuisances et les 
pollutions, elles, concernent la Bretagne, et seulement la Bretagne. 
Tout se passe toujours (et les programmes de reconquête de l 'eau 
en sont l 'illustration la plus coûteuse) comme si la démarche était 
de retarder au maximum la parution des études et bilans ; de telle 
sorte que ces données ne voient le jour que trop tardivement pour 
mettre en action les moyens qui auraient pu rendre ces études 
opérantes. 
Pour faire image, disons qu'on attend que l'incendie ait tout détruit 
pour faire une étude sur les moyens à mettre en œuvre en cas de 
déclenchement d'un brasier, lors même qu'on sait que toutes les 
conditions sont réunies pour que surgisse un sinistre . 
On peut lire, cependant, dans le dernier rapport statistique sur 
l 'agriculture bretonne : "lissées sur trois campagnes consécutives,  
les livraisons d'éléments fertilisants à l'hectare en Bretagne ont atteint 
le taux moyen de 1 90 unités contre 1 87 de moyenne nationale. Cet 
écart tient à des apports azotés plus élevés". 
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"La consommation d'engrais en Bretagne est estimée à 1 40 000 t 
pour l 'azote, 48 000 t pour l 'acide phosphorique et 86 000 t pour 
la potasse" .  
I l  faut avoir ces chiffres à l 'esprit, ces  réalités dans le cœur, pour 
comprendre que toute nouvelle augmentation de cheptel peut être 
la "goutte d'eau qui fait déborder le vase" et que les responsables 
en charge de ces dossiers ne doivent agir qu'avec raison et prudence, 
surtout qu'ils savent, ou devraient savoir, qu'outre les pollutions de 
l'eau et de l'air, s'ajoutent les risques sanitaires de tous ordres résultant 
de cette transformation de la plus grande partie de la Bretagne en 
prisons animales et égouts en plein air . 
. . .  sur la période juin  1 9 9 7  à mai 1 9 9 9  
A titre indicatif, les 3 98 exploitations, objet d e  cette étude, 
représentant deux années de délibération du C.D.H. ,  de juin 1 997 
à mai 1 999, totalisent à eux seuls : 
3 3 97 3 34  places d 'équivalents volailles, 
1 6 5  2 7 1  places d e  porcs, 
2 5 400 places de truies, 
83  685 places de porcelets, 
6 675  vaches, 5 694génisses, 2 900 taureaux, 7 1 04 veaux. 
Pour stocker, durant les périodes d 'interdiction d'épandage, les 
effluents de ce cheptel, on a dû construire des fosses à lisier repré­
sentant près de 400 000 m3,  ainsi que 40 000 m2 de fumières - en 
théorie tout au moins . 
Il faut bien mesurer, qu'entre juin 1 997 et mai 1 999, pour les 2 1  
cantons ci-dessus, le nombre de places de porcs a doublé - passant 
de 50.459 à 1 00.990 animaux ; quant aux places d'équivalents volailles, 
elles ont été multipliées par quatre - passant de 295  000 à 1 400 000. 
En d'autres termes, en deux ans sur ces seuls cantons, la production 
de porcs a augmenté de plus de 1 50 000 unités et la production 
d'équivalents volailles de près de 7 millions . 
Dans un contexte de crises porcine et avicole, ce n'est plus même 
effrayant, c'est purement et simplement irresponsable. Sous l 'angle 
de l'environnement, de la protection des eaux et de la qualité de vie 
pour les habitants de ces cantons, c 'est aussi inique qu'indéfendable. 
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RAPPEL H ISTO RIQUE  SOUS FORME  DE COUP  DE GUEULE  
L e  paysan est celui qui tire du sol 
non seulement ce qu'il lui faut pour se nourrir, 
mais pour se vêtir, se chauffer, s'abriter, 
et qui peut se passer d 'autrui. 
C .F. RAMUZ 
La pensée remonte les fleuves 
Alors que la crise du porc était annoncée, aussi prévisible qu'un 
raz de marée après un typhon, alors que la crise de la volaille 
industrielle s 'annonçait, comment expliquer que l'Ille-et-Vilaine ait 
vu son potentiel de production de poulets et de porcs continuer à 
s 'accroître chaque mois depuis juin 1 997 ? 
On ne fera pas l 'injure aux Chambres d'agriculture de les croire 
aveugles ou de songer un seul instant qu'elles favorisent les crises 
pour restreindre le nombre de producteurs en confortant les gros 
et en poussant les plus petits au dépôt de bilan. 
On n'imaginera pas que les banques prêtent si facilement dans 
un contexte économique si incertain pour s 'arroger les dépouilles 
rentables d'éleveurs ruinés . 
Au mieux, on y verra les effets pervers de la loi du marché qui 
poussent le producteur potentiel à augmenter sa production lorsqu'un 
produit est momentanément rentable ; en oubliant que sa propre 
production, s'ajoutant à celle de son voisin lancé dans la même course 
au productivisme, finira inévitablement par atteindre une production 
où l'offre dépasse la demande . . .  d 'où un inéluctable effondrement 
des cours . Ainsi, inéluctablement, ce qui hier se traduisait par un 
bénéfice (parfois substantiel), se traduit aujourd'hui par la mévente 
ou une perte sèche. 
Mais s'il n'appartient (tout au moins en théorie) ni à l'État ni aux 
Chambres d'agriculture, de réguler le marché dans une économie 
capitaliste ou libérale, il n'en est pas moins vrai que les Chambres 
d'agriculture savent demander (voire exiger en détruisant le matériel 
urbain public) des subventions et des aides en tous genres et que 
l'État les leur accorde. Que ce soit la prime au maïs, la prise en charge 
partielle de la construction d'une fosse à lisier ou d'une mise aux 
normes, le contribuable, quoi qu'il en ait, contribue largement à 
financer un élevage industriel fonçant droit dans le mur - mur qu'il 
lui faudra aussi réparer de ses deniers . 
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A ces subventions s ' ajoutent d 'aussi coûteux que calamiteux 
programmes de reconquête de la qualité des eaux de surface ; ces 
programmes s'articulant avec d'autres tel le P.M.P.O.A. aux ambitions 
louables mais aux résultats médiocres. 
A ces actions budgétairement conséquentes s 'ajoutent les coûts 
de plus en plus exorbitants de potabilisation de l 'eau distribuée.  
Et pour finir, subventions et programmes, dépenses d'infrastructure 
et de moyens de traitements sont financés par ceux-là mêmes qui 
souffrent des conditions de mal-vie, déplorant la constante dégradation 
de l 'environnement et de leur cadre de vie et qui s'inquiètent des 
risques sanitaires croissants découlant des installations hors sol. 
Il y a de quoi exaspérer le plus doux des contribuables et le plus 
pacifique des habitants non agriculteurs des zones rurales. 
Pourtant chacun sait aujourd'hui, et l'a su hier pour peu qu'il ait 
refusé d'être aveugle et sourd, que les installations hors sol sont 
génératrices de pollutions de l ' eau, des terres et que certaines 
campagnes bretonnes n'en n'ont plus que le nom et l 'odeur. 
Après des remembrements excessivement coûteux et destructeurs 
afin d'atteindre à des surfaces cultivables soi-disant indispensables . . .  
l a  Bretagne a réussi en certaines parties à imiter la  Beauce. 
Comme le note le rapport Qualité Oblige "au cours des remembre­
ments, une optimisation exclusivement agricole de l 'occupation du 
sol a pu amener des effets pervers comme la culture jusqu'au bord 
de cours d'eau, la disparition des haies, l 'érosion accélérée,  etc ." .  
Remembrée à l 'excès, c'est-à-dire démembrée, l'Ille-et-Vilaine 
a comme les autres départements connu le règne de la jachère. Elle 
a alors transformé en friches rémunérées 1 0  % de ses terres ; celles 
conquises sur les talus et les chemins creux. 
Les paysans bretons, devenus éleveurs dans les années 70 ,  ont 
écouté d'autant plus volontiers la sirène productiviste que c'était alors 
le discours unique - c'est-à-dire le seul dont les instances au pouvoir 
se faisaient l'écho. 
Il fallait être moderne ou périr : le nucléaire ou la bougie. l:écologie, 
était alors un mot savant, utilisé par des briseurs d'autosatisfaction 
et oiseaux annonçant des futurs de mauvais augure . 
Ainsi, vit-on à la télévision, en 1 974, un soir d'élection présidentielle 
un vieux monsieur attifé d 'un sous-pull à col roulé rouge, déclarer 
au nom de ses 3 3 7 . 800 électeurs à des journalistes et des hommes 
politiques indifférents et plutôt goguenards : "Dans vingt ans, l 'eau 
potable sera un problème majeur dans nos sociétés de consommation". 
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René Dumont s 'était trompé. Il n'aura pas fallu vingt mais vingt 
cinq ans pour que les français, et les bretons en particulier, prennent 
conscience que l'eau potable qui symbolisait depuis toujours, comme 
l'air, un bien indispensable, inépuisable et gratuit, devienne un bien 
onéreux, raréfié - et ce de fait, d 'autant plus précieux. 
Mais il est vrai que durant les " 3  0 Glorieuses", la Bretagne a voulu 
se débarrasser du double complexe de Bécassine et d'être la pointe 
Ouest oubliée de l 'Europe. Comme la plupart des régions rurales, 
elle devait passer du moyen âge à la modernité mais sans pouvoir 
s 'appuyer sur un terroir de qualité : pas de confit d'oie ou de canard, 
de vignoble au nom de château ou d'hospice, pas de fromage renommé 
au nom de village devenu nom commun, pas même de cuisine 
gastronomique régionale synonyme de produits de haute qualité . 
Fils d 'une terre caractérisée par une misère séculaire , des familles 
trop nombreuses pour des champs trop petits et l'habitude ancestrale 
de l 'émigration, les bretons avaient une revanche à prendre. On ne 
saurait donc les blâmer d'avoir voulu vivre de leur terre et ce, dans 
des conditions acceptables. 
Personne ne niera que la modernisation et une certaine rationa­
lisation de l'agriculture, même subventiom1ée, étaient indispensables. 
Mais, lorsque les cours d'eau ont commencé à se nitrater, les étangs 
à s 'eutrophiser et les plages à devoir être déblayées quotidiennement 
au bulldozer pour accueillir les touristes dans une virginalité de 
pacotille ; lorsque les usines de potabilisation se sont multipliées et 
que malgré tout les gens ont perdu, souvent à juste raison, toute 
confiance dans l 'eau du robinet ; lorsque certaines communes sont 
devenues des espaces à franchir à toute vitesse, tant une odeur 
excrémentielle collait au paysage ; lorsque l'agriculteur commence 
à travailler régulièrement de nuit, qu'il voit plus de camions que 
d'animaux sauvages ; qu'il draine à tout va et entasse les sacs d'engrais 
onéreux en si grand nombre qu'il sait qu'à la moindre récolte 
désastreuse il lui faudra des années pour s'en remettre financièrement ; 
qu'il lui faut sans cesse être à la recherche de prêteurs de terres pour 
pouvoir étaler les déjections qu'il produit ; c'est indiscutablement 
le signe que le système s 'emballe et qu'après avoir mazouté choux­
fleurs et pommes de terre, il lui faudra peut-être sacrifier porcs et 
volailles simplement pour obtenir des "mesures compensatoires" .  
Mais cette surproduction n'est pas tombée du ciel. Ce sont les 
mêmes qui crient, aujourd'hui , qu'on les aide à s 'en sortir - qui ont 
généré cette situation de crise .  
S i ,  par temps froid et  gris, w1 baigneur moyen, en pleine digestion, 
A ménagement et Nature - N °  1 3 8  73 
74 
se jette dans les rouleaux, personne ne s'étonnera de l'entendre appeler 
au secours et réclamer l 'intervention du maître nageur. 
Si cette coûteuse surproduction résulte directement de l 'accrois­
sement exponentiel des cheptels par exploitation, accroissement 
encouragé par les grands groupes porcins et 
avicoles et soutenu par les banques,  elle n'a pas pu s'instaurer 
anarchiquement, on l 'espère, mais dans le respect des contraintes 
administratives, des arrêtés préfectoraux, des décrets et des lois. 
Parce que la liberté de l 'un doit s 'arrêter où commence celle de 
l'autre, ou lorsque votre liberté met la vie de l'autre en danger, parce 
que le bien public est considéré théoriquement supérieur aux intérêts 
privés, il appartient, en effet, aux États démocratiques de fixer des 
règles et de les faire respecter par l 'intermédiaire de ses représentants. 
Ces règles partent des lois, votées par le parlement, et s'érigent 
en décrets, en arrêtés préfectoraux, que chacun se doit de respecter. 
Du code de la route au code pénal, du code de l 'urbanisme au code 
de l 'environnement chacun sait que leur non-respect vaudra mille 
ennuis dont l'amende n'est que la traduction financière la moins 
pénalisante puisqu'il y a l 'interdiction, la confiscation, la destruction 
ou la privation de liberté autrement redoutables et rapidement 
appliquées en tous domaines. 
Construire une bicoque sans permis, conduire au-delà de la vitesse 
autorisée, faire de fausses déclarations d'impôts , chaque citoyen sait 
ce qu'il peut lui en coûter s 'il est pris , selon qu'il sera démontré qu'il 
a volontairement ou non outrepassé les règles . 
Or, s'il est une règle pour les éleveurs, une règle quasi unanime 
pour les éleveurs hors sol, c'est de ne pas respecter les règles et ce, 
avec la bienveillante complicité de toutes les instances délibératrices 
- y compris la plus haute : le représentant de l 'État en la personne 
du préfet, appelé également commissaire de la République. 
Dieu sait pourtant que ces règles ont été établies tardivement et 
Dieu sait qu'elles sont aussi laxistes que respectueuses de ce potentat 
de la campagne : l 'éleveur hors sol, seul maître en son domaine -
convaincu que son domaine, c 'est toute la campagne. 
C'est comme si, à force de voir disparaître tant d 'exploitations, 
ceux qui restent maîtres du terrain avaient tous les droits et que les 
habitants environnants n'étaient plus que plèbe usa ble et corvéable 
à merci, juste bons à renflouer les caisses de la Région, du Département 
et de la Commune par leurs impôts fonciers et locatifs. 
Il est vrai qu'aujourd 'hui ces éleveurs ignorent et méprisent 
généralement leurs voisins non agriculteurs . Ils ne les reconnaissent 
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qu'en tant que consommateurs ; ils sont alors sommés d'acheter des 
produits de basse qualité dont le producteur reconnaît bien volontiers 
qu'il ne les servirait pas à sa table. 
Car la loi, promue par les Chambres d'agriculture et les éleveurs 
productivistes, ne manque pas de charmes surréalistes. 
Les vents dominants sont les seuls vents dignes d'intérêt, les bruits 
et les odeurs cessent d'être perceptibles à cent mètres d'une porcherie 
ou d'un poulailler, quel que soit le nombre d'animaux qu'on y entasse, 
l 'eau est inépuisable et doit leur être fournie au même prix qu'au 
consommateur de base, même si celui-ci n'est que peu responsable 
du coût des installations nécessaires à la dépollution des eaux par 
les nitrates et les pesticides - quand elle n'est pas directement prélevée 
gratuitement sur la nappe phréatique par l'intermédiaire d'un forage. 
De même, la loi ou plus exactement l 'interprétation qu'en fait le 
C .D .H. ,  appelle insertion paysagère le fait qu'un nouveau hangar, 
s 'il ressemble à un autre hangar, ne saurait déparer le paysage puisqu'il 
y avait déjà un hangar auparavant. Et il est vrai, qu'un château ne 
saurait déparer un autre château, dans un même paysage, comme 
l 'on voit souvent en Périgord. 
La loi étant la loi, même absurde, même tautologique, le voisin voyant 
se construire une porcherie ou des poulaillers à cent un mètres de son 
domicile ne saurait s'en plaindre . La loi le dit, la loi le décrète : à plus 
de cent mètres, nulle gêne même légère, et certains éleveurs industriels 
de renchérir "c'est normal que la campagne ne sente pas la rose". 
Quant à la dépréciation du patrimoine immobilier du voisin . . .  
tant qu'il ne  demande pas aux instances agricoles ni à l'État de  réparer 
ce préjudice ni de subventions pour déménager . . .  
A quoi , d 'ailleurs, a servi de  remembrer à grands frais, y compris 
sur la cassette des non-agriculteurs, si on n'est pas capable de bâtir 
les installations hors sol à des distances suffisantes du voisinage pour 
ne pas l'incommoder perpétuellement. Un rayon de cent mètres sans 
habitation suffit pour installer 1 .000 porcs , 50 .000 volailles (voire 
davantage) , des fu.mières ou des fosses à lisier gigantesques. Et les 
pauvres diables qui vivent à 1 0 1 ,  1 10 ,  1 2 0  mètres n'ont d'autre recours 
que de vivre cloîtrés, fenêtres fermées, en maudissant leur sort et 
en récriminant contre les autorités responsables. 
Certains voulaient condamner les architectes des barres H.L.M. 
à vivre dans les bâtiments qu'ils faisaient construire ; certains rêvent 
aujourd'hui de voir le personnel préfectoral et les membres du C.D.H. 
vivre , comme eux, aux alentours d 'une porcherie ou d'un poulailler. 
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Pire encore, il existe des dérogations à la règle des cent mètres : 
pour peu que des bâtiments aient préexisté à l 'installation hors sol 
à moins de cent mètres d 'une habitation. 
On voit alors l 'éleveur transformer une étable à veau en poulailler 
hors sol, une porcherie de quelques dizaines d 'animaux sur paille 
en une porcherie de plus de 400 animaux sur lisiers , l 'antériorité 
des bâtiments agricoles quels qu'ils soient fait force de loi et la 
dérogation est accordée. 
On voit par là le sens du réalisme de la loi ,  des Chambres 
d'agriculture et des éleveurs qui en profitent. 
Qu'importe ! ce sont les règles. Et dans ces conditions, il est évident 
que s 'y tenir ne saurait poser problème. Surtout que, pour qu'il soit 
évident que ces règles (quelques articles du Code de l'Environnement 
et quelques arrêtés préfectoraux) soient bien respectées, le législateur 
a prévu que l'enquête publique comporte l'historique de l'exploitation, 
une étude d'impact et un volet consacré aux capacités financières et 
techniques du pétitionnaire (c'est-à-dire de l 'exploitant demandeur). 
Qu'on ne s 'y trompe point : cette règle-ci n'est pas applicable 
dans tous les cas . Pour une porcherie au-dessous d'un cheptel déclaré 
de 450 animaux, plus d 'enquête publique. Une simple déclaration 
à la préfecture qui renvoie obligatoirement un récépissé. Et chacun 
sait, en préfecture comme ailleurs, à la Chambre d'agriculture comme 
ailleurs, au C.D .H. comme ailleurs , que les effectifs déclarés sont 
les effectifs réels . A moins , bien sûr, qu'ils ne soient dépassés . Il est 
vrai que si cela se produisait, ce serait sans conséquence. 
Nous verrons, alors que nous parlons d'installations suffisamment 
importantes pour être soumises à enquête publique, que ce dépas­
sement peut atteindre 1 0 , 20 ,  5 0, 1 00 % ,  voire même 3 00 % par 
rapport au cheptel autorisé - sans que cela occasionne la plus petite 
sanction, voire même réprimande paternaliste . 
Il est d'ailleurs scandaleux de constater que ces dépassements, qui 
bien évidemment se sont faits sans que les mesures les plus indispen­
sables aient été prises (telle la construction d 'une fosse à lisier 
proportionnelle à l'importance du cheptel en place, voire même le 
respect des arrêtés préfectoraux de l'installation avant son extension) 
n'entraînent aucune conséquence d'aucune sorte, ni même n'influent 
sur le vote du C.D.H. 
Qui verrait dans la gestion non conforme de dépassements 
conséquents la démonstration évidente de l 'insuffisance technique 
du pétitionnaire, incapable à la fois de respecter son arrêté préfectoral 
d'autorisation, les prescriptions environnementales et les bonnes règles 
agronomiques, ferait preuve de mauvais esprit, à en juger par l'absence 
de réactions tant de la Chambre d'agriculture que du C.D .H. 
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LES RISQU ES LIÉS À L'UTILISATION  
DES ANTIBIOTIQU ES DANS LES  ÉLEVAG ES 
Alors que pendant des années, les "écologistes", "environnemen­
talistes" et agriculteurs extensifs ont été raillés par les éleveurs hors 
sol chaque fois qu'ils mettaient en avant les dangers potentiels de 
l'utilisation abusive des antibiotiques dans ce type d'élevage, la réalité 
a rejoint les prédictions , soi-disant alarmistes - comme en ce qui 
concerne l 'eau potable. 
Aujourd'hui, Luc MONTAGNIER (membre de l'Académie de 
Médecine et de l'Académie des sciences, co-découvreur d'un nouveau 
virus responsable du SIDA) écrit : "L'utilisation incontrôlée de plus 
en plus fréquente des antibiotiques dans le monde animal, notamment 
conune "facteur de croissance", favorise l'émergence et la réémergence 
des maladies et fait craindre l 'apparition de résistance croisée alors 
que nous pourrions parvenir aux mêmes niveaux de croissances 
agricoles sans employer d'antibiotiques ; c'est avant tout une question 
de volonté et de veille sanitaire" .  
De son côté Daniel HEYMANN - directeur exécutif du Groupe 
Organique des Maladies Transmissible à l 'OMS (Organisation 
Mondiale de la Santé) - diagnostique : "la salmonellose devient 
résistante aux antibiotiques parce que les antibiotiques sont introduits 
dans la nourriture des animaux. Nous constatons que les antibiotiques 
deviennent moins efficaces face à des bactéries de plus en plus 
agressives - du fait d'une multirésistance . 
Aujourd'hui, 80 % des souches de staphylocoques présents dans 
la population résistent à la pénicilline. La situation est d'autant plus 
inquiétante que la découverte de nouveaux antibiotiques a nettement 
ralenti puisque depuis les années 1 960,  aucune nouvelle classe 
d 'antibiotiques n'a été découverte" .  
Certes, aujourd'hui, les autorités sanitaires ont pris des mesures 
et un certain nombre de produits antibiotiques sont interdits de 
porcheries et de poulaillers . 
Car on a reconnu de façon formelle que : 
- les antibiotiques ingérés par les animaux d'élevage peuvent 
sélectionner des bactéries entériques résistantes, 
- les résidus d'antibiotiques présents dans les épandages favorisent 
le développement dans le sol de bactéries résistantes, 
- la consommation de viande chargée en antibiotiques peut 
contribuer à affaiblir la portée des antibiotiques de la même famille. 
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LES RISQU ES D'U N E  G RIPPE PAN DÉMIQU E LIÉS 
À LA CONCENTRATIO N  D ES ÉLEVAGES 
" Toutes les conditions sont aujourd'hui réunies en Bretagne pour 
qu'y surgisse un terrible virus grippal inconnu. La pandémie pourrait 
gagner l 'ensemble de la planète et frapper des centaines de millions 
de personnes .  Face à cette catastrophe le monde serait totalement 
impuissant " . 
Telle est la mise en garde du magazine "Science et Vie" dans son 
numéro de décembre 1 998 résumant les x:ne Rencontres européennes 
sur la grippe et ses préventions. 
Les nombreux spécialistes réunis en septembre 1 998 à Biarritz 
conclurent "qu'avec ses 1 2  millions de porcs, ses 500 millions de 
poulets, ses 1 0  millions de canards agglutinés sur un espace réduit 
(27 200 km2) pour moins de 3 millions d'habitants, la Bretagne réunit 
toutes les conditions pour donner naissance à un nouveau virus 
grippal" .  Virus qui pourrait être aussi dangereux que celui de la 
fameuse grippe "espagnole"  qui, rappelons-le, fit en 1 9 1 8  plus de 
2 0  millions de morts - rien qu'en Europe. 
Les chercheurs ont montré, en effet, que le porc pouvait accueillir 
simultanément un virus grippal humain et un virus grippal touchant 
la volaille .  Une fois dans les cellules du porc, les deux virus se 
reproduisent, combinent leurs ARN et donnent naissance à un nouveau 
virus hybride contre lequel l 'homme ne possède pas d'anticorps. 
Les chercheurs du CNEVA (Centre National d'Études Vétérinaires 
et Alimentaires) de Ploufragan ont de quoi faire des cauchemars 
surtout qu'entre l 'apparition d 'un nouveau virus et les possibilités 
de vaccination de la population, il faut compter trois mois minimum, 
comme l'indique, de son côté, l 'Institut Pasteur. 
L'hypothèse qu'une épidémie de grippe, à diffusion planétaire, 
prenne naissance en Bretagne peut tout à fait et malheureusement 
se vérifier. Ce risque plane au dessus de nos têtes .  Tel est le constat 
inquiétant des instances médicales.  On le voit, les élevages hors sol 
et leur concentration n'ont pas seulement des conséquences écolo­
giques désastreuses mais leur concentration en certaines régions 
accentue des risques certains et majeurs pour la santé publique . 
Nous ne comprenons toujours pas pourquoi, à notre connaissance, 
la presse régionale (à la différence de la presse nationale) n'a pas 
rendu compte, ni commenté cette information. 
Nous ne comprenons pas davantage pourquoi le C .D .H. n'a pas 
consacré une séance d 'informations et de réflexions à ce problème, 
en invitant, par exemple, les responsables de Ploufragan. 
Si le risque est exagéré, les autorités auraient pu rassurer le public. 
Si le risque est réel elles auraient pu envisager les mesures à prendre. 
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RAISONS D'ÉCONOMIE  CITOYEN N E  
Le développement rural est l 'affaire de ceux qui y habitent. 
"Rencontres INRA 1 994" 
L'inadéquation  entre les dépenses et les résu ltats 
Nous avons constaté , à l 'analyse des résultats du bilan 1 998 de 
l'eau en Bretagne, que le programme "Bretagne Eau Pure 1 "  en terme 
de reconquête de la qualité de l'eau, était un échec, échec que personne 
ne songerait à contester. 
Les mêmes causes produisant les mêmes effets et la règle incitative 
demeurant la seule barre de levier du nouveau programme mis en œuvre, 
on peut légitimement redouter un nouvel échec - surtout si l'on met 
en parallèle le nombre de demandes d'autorisation, régularisation, 
extension en attente à la préfecture au service des installations classées. 
Comme si cette fort coûteuse absence de résultats passés et 
prévisibles ne suffisait pas, le rapport "Monde Rural et Environ­
nement" souligne l'erreur conceptuelle et philosophique du nouveau 
programme breton de reconquête de l 'eau et note : 
"Après l 'échec de "Bretagne Eau Pure 1 ", Eau Pure 2 ,  programme 
de 2 milliards de francs peut être critiqué sur les points suivants : 
- il entérine la situation existante, 
- il favorise l'agrandissement des installations existantes et la dispa-
rition des petits éleveurs qui tenaient une partie du territoire en herbe, 
- la pollution de l 'eau n'est pas la seule pollution à traiter, 
- enfin, les épandages provoquent une spéculation forte sur les 
terres épandables - jusqu'à 3 6  000 F l 'hectare . Le prix des terres 
devenues " terre poubelle " ne correspond plus à leur capacité de 
production mais à leur capacité d 'élimination. 
Il faut savoir que la stricte application de la directive nitrates se 
traduirait par la construction de stations d'épuration et de cuves de 
stockage dont le coût a été évalué à 2 1  milliards de francs sur 10 ans 
par le Commissariat Général au Plan, d'après le rapport sur l 'eau à 
l'Assemblée nationale (opus cité) . 
L'inadéquation entre les moyens de survei llance 
et l'i ndispensable respect des prescriptions 
En septembre 1 997 ,  dans le cadre d 'une réunion du C.D.H. ,  le  
représentant des associations de défense de l'environnement deman­
dait, une nouvelle fois : 
"De  quels moyens dispose aujourd 'hui l 'administration pour 
contrôler efficacement les plans d'épandage ? "  
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Monsieur le secrétaire général de la Préfecture répondait, une 
fois de plus, avec une louable constance : "la création d'un logiciel 
permettra ce suivi" .  
Car pour qui étudie les comptes rendus du  C.D .H. ce  dialogue a 
perdu toute nouveauté et tient de la rengaine. 
Ainsi lors de la séance du 20 juin 1 995  (et cet exemple pourrait 
aisément être multiplié) le représentant des Maires propose que les 
habitants en zone rurale soient informés des plans d'épandage . 
Le Directeur d'alors de la D .S .V. répondait qu'un fichier, concer­
nant les plans d'épandage et permettant une information des maires, 
serait élaboré au niveau départemental. 
Aujourd'hui, ce logiciel est toujours inexistant, et s 'il voit jamais 
le jour, il aura été le plus long à élaborer depuis les débuts de l'histoire 
de l 'informatique , mais il est vrai que nous n 'avons entendu la 
Chambre d'agriculture réclamer fortement la création d'un tel logiciel. 
Car il faut le savoir, car il faut le dire et le répéter, que ce soit à 
propos de l'azote minéral, de l'évolution des cheptels, des programmes 
de maîtrise en Z.E.S .  ou des plans d'épandages, les études sont toujours 
en cours d 'élaboration aujourd 'hui comme hier, demain comme 
aujourd 'hui ! 
Et ce ne sont pas les quatre inspecteurs des installations classées 
en charge de toute l 'Ille-et-Vilaine qui y pourront grand chose. 
Inspections, instruction "à la chaîne" de dossiers de plus en plus 
nombreux, réclamations, plaintes et autres activités de contrôle, 
doivent suffire au quotidien de ce service. 
On voit mal qui pourrait reprocher à ces quatre malheureux 
fonctionnaires de ne pas constater que les fosses promises ne sont 
pas construites, que les bâtiments à désaffecter demeurent opérationnels, 
qu'une porcherie non déclarée vient de s'établir dans un ancien hangar 
à veaux, qu'une installation soumise à déclaration (donc de moins de 
450 animaux) abrite 600 porcs de plus de 3 0  kg, que le surplus d'une 
fosse à lisier s'écoule directement dans le fossé, qu'un élevage en 
dérogation sur paille s 'est converti en élevage sur caillebotis. 
Toutes choses qu'on peut AUSSI découvrir à la seule lecture des 
Rapports d'Instructions du Service Rapporteur, et c 'est pourquoi 
nous en avons entrepris l 'étude approfondie. 
Car toutes ces situations illégales, désastreuses pour l 'environ­
nement, insupportables pour le voisinage, se retrouvent un jour ou 
l'autre devant le C.D.H., à l'occasion d'une demande de régularisation, 
d'agrandissement, voire de dérogation. 
Toutes les prescriptions étant égales, on peut voir la force et la 
rigueur des moyens mis en œuvre pour obtenir leur respect à la lecture 
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du compte rendu du C.D.H.  du 3 novembre 1 998,  à propos des 
prescriptions relatives aux risques d 'incendie. 
La question du représentant des associations de défense de 
l'environnement "quels sont les moyens utilisés pour le respect des 
prescriptions relatives à l 'incendie qui figurent dans les arrêtés ? "  
s 'attira cette réponse incroyable du Service Rapporteur "le respect 
de ces prescriptions fait l'objet d'un suivi par les maires, les inspecteurs 
des installations classées, les gendarmeries" .  
En effet, le service des  installations classées est  le mieux placé 
pour savoir que personne n'est en mesure de surveiller rien, comme 
le démontreront largement les dossiers que nous analyserons . 
Dans ce domaine, nous préférons la franchise du secrétaire général 
de la Préfecture qui indiquait lors de la séance du 24 novembre 1 998 : 
"les contrôles des installations classées agricoles sont inopinés mais 
les moyens en personnel sont insuffisants pour le suivi de tous les 
élevages".  
Même si cette réponse laisse entendre un nombre représentatif 
de contrôles efficaces, ce qui est loin d'être le cas, semble-t-il. 
Ce n'est pas parce que chaque année, un certain nombre d'instal­
lations classées agricoles font l 'objet de procès-verbaux et de mises 
en demeure (et quel qu'en soit le nombre) , qu'on peut dire que 
l 'élevage hors sol fait l 'objet d 'une réelle surveillance . C'est comme 
si l'on disait que la conduite des automobilistes est surveillée parce 
qu'un grand nombre de contraventions sont délivrées pour excès 
de vitesse chaque année. 
La lecture de l 'analyse des cas par cas montrera bien au contraire, 
que les contrevenants (sauf plainte du voisinage) agissent en toute 
impunité et voient leur situation légalisée, sans état d'âme, par le 
C .D.H. 
Le scandale du principe pollueur/payeur transformé 
en pollué/payeur  
Si l e  public avait connaissance, outre l e  coût du P.M.P. O .A. 
(Programme de Maîtrise des Pollutions d'Origine Agricole) de 
14 milliards de francs, aux dernières nouvelles, du montant des aides 
et subventions directes et indirectes à l'agriculture, des financements 
ponctuels pour résoudre telle ou telle crise de surproduction, sans 
oublier l'impôt sécheresse ,  ou les calamités agricoles, les primes à 
l'arrachage puis au replantage, de l'importance du gouffre fiscal creusé 
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par l'agriculture intensive et l 'élevage hors sol, la profession agricole 
risquerait, aujourd'hui, d 'être encore moins bien perçue. 
C'est que la ponction monétaire effectuée sur chaque foyer pour 
permettre à cette forme polluante d'agriculture de prospérer a de 
quoi faire frémir tout un chacun. 
Si l'on veut quelques chiffres, parmi tant d'autres, il suffit de savoir 
que pour la seule Ille-et-Vilaine et pour l 'année 1 997 ,  il a été versé : 
- 1 7 , 1  millions de francs à 3 1 3  exploitations pour cessation laitière ; 
- 1 8 36  millions de francs à 42 000 agriculteurs au titre d 'aides 
compensatoires aux terres arables (PAC) ; 
- 2 6 1  millions de francs d 'aide aux productions animales au titre 
de vaches allai tantes, primes aux bovins mâles et prime compensatrice 
ovine (PAC) ; 
- 1 , 1  milliard de francs en prêts bonifiés pour les agriculteurs bretons. 
Mais où la goutte d 'eau fait déborder le vase (et cette vieille 
métaphore n'est pas utilisée ici par hasard) c'est qu'à  ces sommes 
faramineuses destinées à permettre à cette agriculture de se développer, 
et de le faire sans polluer on apprend : 
- qu'à terme, toutes les villes de moins de 5 000 habitants devront 
dénitrifier leur eau et la dépense totale sera de 3 ,2 milliards de francs ; 
- que la liste des départements dont le taux moyen dépasse 50 mg 
par litre en nitrate est révélatrice : ce sont les départements d'élevage 
intensif qui comptent plus de 3 00 têtes de porcs et 94 bovins au km2 ; 
- que le coût de la dénitrification de l'eau potable peut être évalué 
à une moyenne de 1 ,80  F/m3 ; le coût des recherches et d 'inter­
connexion à 2 , 5  F/m3 ; 
- que le coût de cette dénitrification correspond à un impôt 
supplémentaire national annuel de 1 2  milliards de francs ; 
- que si l 'on y ajoute les dépenses d 'eau en bouteille ,  la pression 
financière annuelle représente 5 6  milliards de francs ; 
- qu'au final, le surcoût de potabilisation de l 'eau (dénitrisation 
plus épuration) représente 2 600 Flfoyer fiscal. 
Comme le coût des aides accordées au secteur agricole représente 
2 650 francs, la dépollution double le montant des aides, pour atteindre 
· à  5 2 50 francs par foyer fiscal comme l 'annonce, sans ménagement, 
le rapport Qualité Oblige. 
Et savoir, de plus, entre autres exemples possibles , que sur les 
côtes bretonnes le volume des algues vertes atteint 1 00 000 m3 et 
accroît les dépenses d 'entretien des plages de plus de 4 millions de 
francs , laisse un certain goût d'amertume dans l 'eau. 
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Surtout que , toutes pertes confondues, les dommages dus à 
l 'eutrophisation (la dystrophie) ont été estimés à environ 2 milliards 
de francs, hors la quantification difficile de la perte patrimoniale, 
d 'après une étude Inter-Agences déjà ancienne ( 1 988). 
Ainsi, l'on voit que le principe du pollueur/payeur si honni par 
le lobby agricole est aujourd'hui toujours celui du pollué/payeur. 
Le lecteur notera que nous n'avons pas fait mention du gas-oil 
détaxé, de même il ne nous serait pas venu davantage à l'idée d'évoquer 
les disparités en matière de contrôle fiscal qui statistiquement touche 
un agriculteur tous les 1 3 0  ans alors qu'un salarié risque un contrôle 
tous les 5 ans, pas plus que nous n'avons évoqué la déperdition du 
patrimoine immobilier des non-agriculteurs en cas d'installation ou 
d 'extension d'élevage hors sol à proximité, alors que dans le même 
temps le prix des terres agricoles flambe, du fait de la course aux 
épandages. 
A ménagement et Nature - N° 1 3 8  83 
p. 63 
84 
LE DÉROU LEMENT D E  L'ENQU ÊTE 
L'avis d'enquête 
Nous rappellerons que le Code de l'Environnement indique, dans 
son article 1 er, alinéa 2 à 6 de la Loi n° 8 3 -630  du 1 2  juillet 1 98 3 ,  
les dispositions légales relatives à l'enquête publique, son déroulement 
et sa publicité sachant que : 
"l'enquête publique a pour objet d'INFORMER le public et de 
recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions" .  
Parmi les obligations, il y a celle de l 'affichage de l 'avis sur le  lieu 
d'installation. Soulignons pour qui ne pratique pas le terrain, que 
celui-ci est parfois affiché de manière aussi peu publique que possible : 
panneau à soixante centimètres du sol, en retrait de la route, etc. et 
que, de plus, personne ne vient vérifier si cet avis est affiché en bonne 
et due place . 
Mais lorsqu'il s 'agit d' installation classée, les problèmes liés à 
l'environnement ne se situent pas seulement sur le lieu d'installation 
mais aussi sur les terres d 'épandage. 
Et ces terres d'épandages sont bien souvent réparties dans d'autres 
communes que celle du lieu d'installation, et en sont même parfois 
fort distantes ; dans ce cas l'avis est affiché - non sur les lieux d'épandage 
mais dans les mairies des communes concernées. 
En conséquence les voisins des lieux d'épandage savent rarement 
que l'enquête publique les concerne directement, puisqu'il leur faudrait 
étudier le dossier pour connaître la localisation précise des surfaces 
épandables retenues .  
Quand on  sait que ce s  terres d'épandages peuvent jouxter un 
ruisseau, une pièce d'eau voire un barrage . . .  et que les riverains n'en 
savent rien . . .  
Nous noterons que s i  certaines mairies affichent avis e t  arrêtés à 
l 'extérieur des bâtiments - ceux-ci sont donc visibles 2 4  heures sur 
24 - d'autres affichent les avis d 'enquêtes publiques à l'intérieur, dans 
le hall d 'accueil. Ils ne sont donc visibles qu'aux heures d 'ouverture 
de ladite mairie et seulement si l'on en franchit les portes ; il y a là, 
indiscutablement, une restriction certaine à la publicité de l'enquête. 
Comme si l 'on affichait les panneaux électoraux uniquement dans 
la salle du conseil municipal . 
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DE  l'IN ÉGALITÉ D ES ENQU ÊTES PU BLIQU ES 
L'accès aux dossiers 
Qui dit enquête publique dit accès à l'information du public, large 
accès du public à l'information, sinon à quoi bon nommer une enquête, 
publique. Or, l 'accès à l 'information est loin d'être toujours facile 
et parfois même il y a rétention d 'informations . 
Posons immédiatement, et en préalable, une donnée indiscutable 
(sur laquelle nous reviendrons à propos des bureaux d'études) : il 
est impossible d 'étudier l 'ensemble d 'un dossier en deux ou trois 
heures (même si on est habitué à le faire) . 
L'accès le plus évident au dossier est sa consultation dans la mairie 
du lieu d'installation ; surtout que ce sont les populations du lieu 
d'installation qui se sentent directement concernées . 
Et, l 'étude d'un dossier en mairie relève d'un survol permettant 
si l'on est un voisin de s 'inquiéter des parcelles vous touchant, ou si 
l 'on est un membre d'association de protection de l 'environnement 
de prendre note de quelques remarques essentielles. 
L'importance de l ' installation, ou plus exactement, des zones 
d'épandage concernées détermine la population invitée à donner 
son avis. En revanche, que les épandages concernent une seule ou 
une dizaine de communes, une seule mairie tient à la disposition 
du public, le cahier d 'observations : celle du lieu de l'installation. 
Et toutes les mairies ne disposent pas des mêmes infrastructures ni 
du même personnel. 
Ainsi, si la mairie d'une commune de plusieurs milliers d'habitants 
ouvre ses portes du lundi matin au samedi midi, les communes rurales 
de quelques centaines d'habitants (les plus souvent concernées par 
les enquêtes publiques) disposant de peu de moyens et de peu de 
personnel n'entrouvrent leurs portes qu'avec parcimonie. Certaines 
ne sont ouvertes que le matin, d'autres que l'après-midi, beaucoup 
sont fermées un jour de semaine et bien peu sont ouvertes, le samedi. 
Ainsi certaines enquêtes se déroulent-elles dans une quasi­
clandestinité et ne sont pas accessibles à une personne ayant un emploi 
dans le commerce ou dans le tertiaire . 
Imaginons que nous ayons pu nous rendre à une heure ouvrable 
à la mairie du lieu d'installation pour consulter le dossier. Il arrive 
que celui-ci soit déjà en consultation mais qu'importe . 
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Dans certaines mairies, on vous propose de consulter le dossier 
qui, rappelons-le, contient des cartes cadastrales de grande dimension, 
dans le hall d'accueil, sur une table encombrée de prospectus . 
Si après avoir consulté le dossier, vous vous rendez compte qu'il 
demande une analyse approfondie et que pour ce faire vous ayez 
besoin d'en avoir photocopies, vous risquez que cette demande pose 
problème. 
Le simple particulier n'a pas, en Ille-et-Vilaine, la possibilité de 
faire photocopier le dossier. Il s 'attire un refus clair et net de la mairie, 
du commissaire enquêteur et de la préfecture. 
Cette attitude est justifiée par un jeu d'interprétations juridiques 
qui demanderait à être sérieusement revu, soit le dossier d'étude 
est un document administratif et alors tout un chacun peut en avoir 
photocopie, soit c'est un document privé mais alors . . .  quid de l'enquête 
publique. 
En revanche, et heureusement, les textes sont formels : si vous 
êtes membre d'une association agréée vous avez le droit d'obtenir 
photocopie. Mais comme les employés des mairies, dans l'ignorance 
de ce texte, vous feront barrage, vous avez intérêt à avoir par-devers 
vous, soit le Code de l 'Environnement, soit une lettre explicite de 
l'association en question, ou vous serez obligé d'exiger qu'on prenne 
contact avec la Préfecture . 
Et même malgré cela, il arrive que l'on vous refuse les photocopies 
d'un dossier (ainsi récemment à Guer, le commissaire enquêteur 
déclarant que le dossier était un document privé et qu'il n'y avait 
pas lieu d'en permettre une photocopie même à un membre d'une 
association agréée). 
Photocopier un dossier est long et coûteux, en conséquence vous 
devrez parfois attendre 48 heures et chaque copie peut vous être 
facturée 1F50  pièce . . .  
On  l e  voit, l 'accès réel à un véritable examen du dossier est moins 
évident et moins public qu'on pourrait le croire . 
Et vouloir déposer utilement (c'est-à-dire en confrontant les 
données formelles aux réalités du terrain et proposer des améliorations 
au projet présenté) demande une disponibilité et une opiniâtreté 
certaines - sachant que tous ces efforts et tout ce travail n'auront 
que pas ou très peu d'écho sur le Rapport d'Instruction de la D.S .V. 
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Des dépositions du pub lic  
Que l e  voisin l e  plus proche vienne consulter l e  commissaire 
enquêteur qui prendra note de ses doléances ou que trente personnes 
viennent exprimer leur désaccord sur l'élevage hors sol ou encore 
que les comités de défense de l 'environnement rédigent des contre­
rapports, démontant, point par point, les carences et les oublis du 
dossier, les insuffisances de l'étude d'impact et l'incohérence du plan 
d'épandage, revient quasiment au même pour le C.D .H. 
Qu'une observation soit d 'ordre général ou qu'elle soit une mise 
en cause directe et justifiée de certains éléments du dossier, n'est 
nullement perceptible par les membres du C.D.H. puisque géné­
ralement le compte rendu du déroulement de l'enquête ne prend, 
au mieux, que cinq à six lignes du Rapport d'Instruction de la D .S .V. 
élaboré pour leur délibération. 
Certes, il y a quelques exceptions - une dizaine dans les 242 dossiers 
étudiés, lors même que ce chiffre devrait être multiplié par cinq ou 
six. Il n'est pas surprenant que,  faute d'être écoutés et entendus par 
les autorités administratives ,  public et associations finissent, au fil 
du temps, par renoncer à déposer. 
Sur les 242 dossiers soumis au C .D .H. en 2 ans , 1 1 1  n'ont fait 
l 'objet d'aucune déposition. Près de la moitié des enquêtes publiques 
n'ont pas atteint leur but puisque personne n'est venu déposer. 
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LES RÉGU LARISATIONS  DE DÉPASSEMENTS 
Les pou lai llers 
Animaux équivalents 
insta llations 
régularisées 
44 
animaux 
autorisés 
742 400 
animaux 
existants 
1 324 457  
animaux 
à régu la riser  
582 067  
dont 
en  ZES 
8 1  800 
Sachant que nous étudions 81 installations ayant pour totalité ou 
partie des volailles, il est quand même extravagant de constater qu'en 
deux années d'activité du C.D.H. ,  plus de la moitié des dossiers (44) 
aient été des régularisations . 
Et l 'importance de ces régularisations laisse songeur puisqu'elles 
représentent presque un doublement des animaux autorisés. 
Dans ces conditions, on peut se demander ce qu'est devenu le 
surplus de fientes. A-t-il été réellement exporté ? Les exportations 
ont-elles été contrôlées ? 
La différence entre l 'existant et l 'autorisé aurait dû sauter aux yeux 
et des mesures auraient dû être prises. Dans le cas où il n'y aurait 
pas eu de contrôles, on peut craindre qu'il n'y en ait pas davantage 
dans l 'avenir et que le cheptel existant soit toujours largement 
supérieur à celui autorisé. 
Malgré tout, le C .D .H. continue à autoriser, feignant de croire 
que les dossiers sont en béton, les chiffres fournis sérieux, et qu'en 
conséquence il n'y aura pas de dégâts environnementaux. Pourtant 
la vague perpétuelle des régularisations, donc du caractère strictement 
formel des dossiers qu'il a auparavant autorisés, aurait du l 'inciter à 
plus de rigueur - voire même à une modification des règles du jeu. 
Pour un psychiatre un tel dysfonctionnement s 'appelle schizo­
phrénie,  pour un moraliste hypocrisie ,  et pour nous, l 'assurance de 
la dégradation des eaux bretonnes. 
Les porcheries 
Sur les 3 98 dossiers étudiés, 2 04 concernent des porcheries (étant 
entendu que certaines installations classées peuvent produire à la 
fois des porcs et des volailles ou des porcs et des bovins, voire même 
receler les trois types d 'animaux) . 
Sur les 2 04 porcheries examinées, 1 3 9  étant en dépassement, ont 
fait l 'objet de régularisations, ce qui signifie que 68 % des porcheries 
étaient en infraction. 
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Afin d'être le plus clair possible mais également le plus exact, pour 
mesurer ces dépassements , en regard des effluents produits, nous 
avons établi deux données comparatives : 
- l 'une immédiatement compréhensible où nous avons montré 
l 'écart entre le cheptel autorisé et le cheptel existant selon les trois 
catégories habituelles, à savoir truies ou reproducteurs, porcs de plus 
de 3 0  kg et porcelets ; 
- pour la seconde, et afin de pouvoir comparer entre elles les 
différentes installations, nous avons totalisé les dépassements en 
"poeq. " ,  c'est-à-dire en porcs équivalents (de la même manière que 
l 'on comptabilise les volailles) . 
La notion de porcs équivalents précède de peu la législation qui 
prévoira bientôt de prendre en compte les animaux selon le barème 
suivant : 
- Truie ou reproducteur : 3 porcs équivalents (poeq.) 
- Porc de 30 kilogrammes : 1 poeq. 
- Porcelet : 0 , 20  poeq. 
Dépassement par catégorie porcine 
nombre animaux animaux animaux 
d'exploitations autorisés existants en dépassement 
Truies 99  9 644 14 285 4 641 
Porcs > 30 kg 97  47 364 67 763  20 399  
Porcelets 94 17 8 17  42  323  24  506  
Poeq.  79  859 119 082 39 223 
Il faut bien réaliser que ces dépassements sont l'équivalent de 87  
installations classées soumises à autorisation. C'est-à-dire de 87  
installations illégales de plus de 450 animaux de  plus de  3 0  kg. C'est 
dire encore : une production de 1 2 0 .000 animaux, excusez du peu ! 
Production pour laquelle ni les unités de stockage, ni les surfaces 
épandables n'étaient satisfaisantes. Qui pourrait, dans ces conditions 
s 'étonner que les programmes de reconquête de l 'eau demeurent 
inopérants ? 
Dépassement des reproducteurs 
dépassement exp loitati on s  
s upérieur  à 3 50  (a ) 1 
de 1 5 0  à 300 (b ) 3 
de 100 à 1 50  ( c ) 5 
de 50 à 100 
de 40 à 50  
24  
11  
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(a) dossier n°0 ! 72 7894PO 
(b) dossiers n°00829596PO ; 
2 3 45 1 3 98PO ; 2 7 1 1 6 1 96PO 
(c) dossiers n°009 1 7097PO ; 2 642 8896PO ; 
345 1 0497PO ; 085083 97PO ; 
3 02 2 5 3 96PO. 
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(a) 3073 8497PO 
(b) 1 702 7497PO 
(c) 1 1 3 02 1 97PO ; 20642497PO ; 
7 3 2 7596PO ; 1 1 1 1 9696PO 
(a) Dossier n°0 ! 72 7894PO 
(b) Dossier n°00829596PO 
(c) Dossiers n°07624896PO ; 
009 ! 7097PO ; 34720996PO ; 
1 2037996PO ; 1 3 702 998PO 
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Dépassement des porcs 
dépassement exp loitations  
supérieur  à 800  (a )  1 
de 700 à 800 (b )  1 
de 600 à 700 (c )  4 
de 500 à 600 
de 450 à 500 
de 400 à 450 
de 300 à 400 
de 200 à 300 
6 
2 
3 
7 
1 6  
A ce stade de l'étude, l e  citoyen ordinaire éprouve quelque stupeur : 
14  porcheries dont le dépassement est équivalent ou supérieur au 
nombre d'animaux (plus de 450) nécessitant une autorisation préfec­
torale et non plus une simple déclaration. 
Apparemment, de tels dépassements ont pu se produire sans qu'il 
n'y ait de procès-verbaux, de sanctions, lors même qu'il est évident 
que ces porcheries n'étaient pas outillées pour stocker et épandre 
les effluents supplémentaires. 
Certes, la régularisation a pour objet de redresser cet état de fait 
désastreux pour l 'environnement. Il n'empêche . . .  
dépassement 
supérieur à 2 .000 
de 1 . 000 à 2 . 000 
de 600 à 1 .000 
de 500 à 600 
de 400 à 500 
de 300 à 400 
de 200 à 300 
Porcelets 
exp loitations  
(a )  1 
(b )  1 
( c)  5 
3 
9 
1 1  
1 8  
Il faut bien reconnaître, à notre plus grand étonnement, que les 
porcelets sont considérés comme inexistants par le Service Rapporteur 
et le C.D .H. 
S 'il est vrai que 10 porcelets n'ont que peu d'impact sur l'environ­
nement 200 porcelets ,  5 00 porcelets ,  1 .000 porcelets, voire 2 .000 
sur une même installation (soit l 'équivalent de 400 porcs à l 'engrais) 
ne sont pas sans conséquences . 
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Porcs équivalents 
dépassement exp loitations  dont en ZES 
Plus de 1 .000 poeq. (a ) 1 
de 800 poeq .  à 1 . 000 (b )  2 1 
de 600 poeq .  à 800 ( c)  9 2 
de 450 poeq.  à 600 8 1 
de 350  poeq .  à 450  8 2 
de 200 poeq.  à 3 50  2 3  7 
Les chiffres n'ont plus le sens commun : 20  porcheries en dépas­
sement de 450 poeq. et plus , 5 1  porcheries en dépassement de plus 
de 2 00 poeq. et plus ; pour 2 04 dossiers de porcheries examinés par 
le C.D.H. ,  en deux ans . 
Comment pourrait-on, dans ces conditions, raison garder ? 
C'est très certainement une des causes de la perte de sens commun 
du C.D.H. 
A tant voir, constamment, d 'irrégularités, on les juge les unes par 
rapport aux autres et non plus en regard de la norme. 
Devant un tel état de faits ,  le C.D .H. pense, sans doute, qu'il vaut 
mieux régulariser des installations qui se mettront aux normes. 
Malheureusement, comme le montrera l'étude des fosses et du 
cas par cas, les régularisations une fois obtenues, les fosses restent 
souvent en devenir. 
Porcheries profitant de Leur  régu larisation 
pour demander une extension 
64 porcheries en état de dépassement ayant demandé une régulari­
sation en ont profité pour demander également une extension. 
extens ion exp loitations  
supérieur  à 2 .000 poeq .  (a )  1 
supérieur  à 1 .000 poeq .  (b )  4 
supérieu r  à 700 poeq .  ( c)  4 
supérieu r  à 600 poeq .  (d ) 6 
s upérieu r  à 450 poeq .  10 
de 350  à 450 poeq .  8 
de 200 à 350  poeq .  1 1  
Tota l 44 
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(a) Dossier n°0 ! 72 7894PO 
(b) Dossiers n°3073 8497PO ; 2 0642497PO 
(c) Dossiers n° 1 702 7497PO ; 
009 1 7097PO ; 00829596PO ; 
1 1 3 02 1 97PO ; 345 1 0497PO ; 
2 1 5 1 3 1 95PO ; 27 327596PO ; 
07624896PO ; 1 1 1 1 9696PO. 
(a) Dossier n°3 3 805 896PO 
(b) Dossiers n°347 1 7596PO ; 
2 3 5 2 5 2 96PO ; 2 2 1463 97PO ; 
2 345 1 3 98PO. 
(c) Dossiers n°08403 097PO ; 
34720996PO ; 03 500297PO ; 
1 1 708497PO 
(d) Dossiers n°3 09 1 72 97PO ; 
046 3 5 5 96PO ; 0 1 9452 97PO ; 
3 4609 1 97PO ; 2 1 947 1 97PO ; 
1 0624997PO 
91 
92 
Il y a donc eu, en deux ans, 44 pétitionnaires qui dans le même 
temps ont demandé à être absous de leur fraude et de leur illégalité 
et, comme si cette situation était gage de technicité, respect des enga­
gements et prise de conscience de l 'environnement, ont cru bon, 
du même coup, de réclamer une notable augmentation de leur cheptel. 
Certes, le Conseil d'Hygiène n'est pas un Comité d'éthique, mais 
tout de même. Nombre de ses membres sont, soit responsables 
agricoles, soit élus, soit fonctionnaires chargés de la police des eaux 
ou des installations classées et tous ont conscience que les dépas­
sements illégaux ont été source de nuisances et de pollutions, de 
non-respect de la législation et des bonnes pratiques agronomiques. 
Dans ces conditions, on aurait pu imaginer qu'ils exigent - à défaut 
du retour au cheptel autorisé - que régularisations et extensions fassent 
l'objet de deux passages distincts au C .D.H. après une période de 
probation, évitant ainsi les régularisations successives et permettant 
une meilleure égalité entre les éleveurs respectueux des lois et les 
fraudeurs . 
L'option choisie par les autorités et le C.D.H. ,  d'autoriser une 
augmentation du cheptel et une régularisation, dans le même temps 
et la même procédure, nous choque quelque peu, et nous semble 
créer les conditions du non-droit et fausser le jeu économique entre 
les éleveurs. 
L'argument, tel un impératif catégorique, sans cesse repris par la 
D .S .V: et le secrétaire général de la préfecture, lorsqu'un service de 
l'État ou un membre du C .D .H. conteste un dossier relativement 
au pourcentage d 'augmentation de son cheptel, à son non-respect 
des arrêtés préfectoraux ou tout autre motif d'ailleurs : "le dossier 
est techniquement recevable" nous fait douter du sens des mots. 
- un éleveur n'ayant pas respecté son arrêté préfectoral est-il 
techniquement fiable ? 
- un éleveur ayant accru illégalement son cheptel sans disposer 
des stockages d'effluents et des surfaces épandables correspondants 
est-il techniquement fiable ? 
Il semble que pour les deux instances les plus importantes du 
C.D.H. ,  on ne doive pas juger de l'agriculteur mais seulement du 
dossier. Ce serait comme en cas d'accident, vouloir juger du véhicule 
en ignorant son conducteur. 
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AUG M ENTATIO N  DU  C H E PTEL D'ILLE ET VILAINE  
En deux années, l e  C .D .H. a accru (en excluant les installations 
soumises au régime de déclaration) le cheptel d 'Ille-et-Vilaine pour 
les seules installations soumises à autorisation des animaux légaux 
suivants : 
Augmentation des places de cheptel de juin 1 997 à mai 1 999 
installations classées soumises à autorisation 
j u i n  mai augmentation  1 9 97  1999  
p laces 1 195 660 3 744 474 2 548 774 équiva lent-vo lai lle 
p laces truies 15 546 24 420 8 874 
p laces porcs >30kg 9 7  241 169  173  7 1  932  
p laces porcelets 42 784 89 380 46 596 
Ce tableau pourrait se passer de commentaires : 
- tripler le nombre de places d 'équivalents volailles, 
- doubler le nombre de places de porcelets, 
- augmenter de moitié le nombre de places de truies, 
- augmenter des 2/3 le nombre de places de porcs, 
en % 
2 1 3 % 
5 7 % 
74 % 
109 % 
Pour 398  exploitations, en deux années, c'est un bilan tout à fait 
remarquable. 
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Jai (ai� construire en haul-eur ce qui me permet de foucher des subvenfions 
pour mes ;achères !!! 
A ménagement et Nature - N °  138 
